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1. Le Conseil économique et social prend note avec satisfaction du rapport du
Secrétaire général sur la coordination des activités menées par les organismes
des Nations Unies pour éliminer la pauvreté (E/1996/61) et des recommandations
qui y sont faites en vue d’aider à définir une assistance coordonnée de l’ONU
pour les activités nationales d’élimination de la pauvreté.

2. Lors des grands sommets et conférences organisés par l’ONU depuis 1990, la
communauté internationale est parvenue à un consensus et s’est engagée à
éliminer la pauvreté, objectif qu’elle considère comme un impératif éthique,
social, politique et économique. Le Sommet mondial pour le développement social
a adopté à cette fin une conception planétaire et globale, ébauché un grand
nombre de mesures et invité les gouvernements à formuler des stratégies
intégrées d’élimination de la pauvreté comportant des objectifs qui
correspondent à leur situation nationale et soient assortis d’échéances. Le
système des Nations Unies a certes un rôle essentiel à jouer pour seconder les
gouvernements dans leurs activités d’élimination de la pauvreté et compléter
leur action, mais c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef de faire
le bilan de la situation sur leur territoire et de formuler, renforcer et
exécuter des plans et programmes nationaux d’élimination de la pauvreté, ce qui
exige une ferme volonté politique au niveau national. Il est également
nécessaire que la communauté internationale tienne ses engagements car la
pauvreté n’est pas seulement un problème national: elle trouve également ses
origines dans le contexte international.

3. Le problème de la pauvreté existe dans tous les pays, mais à des degrés
d’intensité divers.
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4. Les causes de la pauvreté sont diverses; certaines sont structurelles. La
pauvreté est un problème complexe et multidimensionnel dont les origines sont
aussi bien nationales qu’internationales. Il n’existe aucune solution uniforme
qui puisse s’appliquer à l’échelle mondiale. Il est en revanche essentiel, pour
résoudre ce problème, de mettre en place des programmes de lutte particuliers à
chaque pays et d’appuyer l’action nationale par des efforts internationaux, tout
en créant un climat international favorable. La pauvreté est intimement liée à
l’absence de contrôle sur les ressources, notamment la terre, les compétences,
les connaissances, les capitaux et les relations sociales influentes. Les
décideurs ne tiennent guère compte de ceux qui n’ont pas accès à ces ressources,
et les institutions, les marchés, l’emploi et les services publics ne leur sont
ouverts que de façon limitée. Les programmes de lutte contre la pauvreté à eux
seuls ne suffisent pas pour éliminer cette situation; il faudra favoriser une
participation démocratique et introduire des changements dans les structures
politiques et économiques si l’on veut assurer l’accès de tous aux ressources et
aux services publics, garantir l’égalité des chances, entreprendre les
politiques orientées vers une répartition plus équitable des richesses et du
revenu, assurer une protection sociale à ceux qui ne peuvent subvenir à leurs
besoins, et aider les personnes touchées à titre individuel ou collectif par des
catastrophes imprévues, qu’elles soient naturelles, sociales ou technologiques.

5. Le Conseil économique et social constate qu’en raison de l’importance que
lui confère sa portée planétaire, l’objectif de l’élimination de la pauvreté
pose un réel défi au système des Nations Unies. Celui-ci est appelé à jouer un
rôle important dans l’effort général d’élimination de la pauvreté et à aider les
États Membres à traduire les objectifs et engagements définis par les
conférences internationales et les mandats propres de chaque organisation en
mesures et activités concrètes. Compte tenu de la diversité des mandats et des
activités des organismes des Nations Unies dans le domaine de la lutte contre la
pauvreté, il est indispensable d’harmoniser et de coordonner leur action. La
participation des divers organismes, fonds, programmes et institutions
spécialisées des Nations Unies à l’effort général d’élimination de la pauvreté
vise à aider les États Membres à traduire les buts et engagements définis lors
des conférences internationales en mesures concrètes adaptées aux réalités de
chaque pays.

I. APPUI COORDONNÉ DES NATIONS UNIES AUX ACTIVITÉS
D’ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ MENÉES SUR LE
TERRAIN ET RESSOURCES DISPONIBLES À CETTE FIN

A. Définition d’une stratégie d’élimination de la pauvreté

6. Il n’existe pas de stratégie optimale d’élimination de la pauvreté et les
stratégies varient d’un pays à l’autre. Il incombe au premier chef au
gouvernement de chaque pays de faire le bilan de la situation sur son territoire
et de définir sa propre stratégie. Une participation de la société civile,
notamment des populations frappées par la pauvreté, une démarginalisation des
communautés locales et un authentique sentiment de responsabilité de la part du
gouvernement et des collectivités locales sont indispensables à la réussite des
stratégies d’élimination de la pauvreté. Le système des Nations Unies a un rôle
essentiel à jouer : il doit, d’une part, appuyer et compléter l’action menée par
les gouvernements dans ces domaines et leur fournir une assistance, sur demande,
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et, d’autre part, orienter ses activités d’assistance en fonction des priorités
et des objectifs du développement fixés par les gouvernements, dans le cadre de
collaborations telles que les notes de stratégie de pays, lorsque le
gouvernement a recours à ce mécanisme ou à d’autres mécanismes de coordination
existants, pour les pays pour lesquels il n’y a pas de note de stratégie.

B. Ressources pour l’élimination de la pauvreté

7. Les ressources fournies à des conditions favorables aux institutions
multilatérales de développement se font rares et il est encore plus difficile
pour ces institutions de relever le défi colossal qui consiste à aider les pays
dans leur lutte contre la pauvreté. Dans ce contexte, il est particulièrement
préoccupant de constater que les engagements pris à l’occasion du dixième
exercice de reconstitution des ressources de l’Association internationale de
développement (IDA) n’ont été que partiellement remplis, et l’on espère que des
ressources suffisantes seront dégagées pour le onzième. S’il incombe au premier
chef aux gouvernements de mobiliser au niveau national des ressources pour
l’élimination de la pauvreté, on reconnaît également qu’il faut beaucoup
augmenter les ressources disponibles de manière prévisible, continue et sûre
pour des activités opérationnelles de développement; de même, il faut renforcer
l’efficacité, le rendement et l’impact des activités du système des
Nations Unies dans le domaine de l’élimination de la pauvreté. La qualité et
l’efficacité de l’utilisation des ressources dégagées pour lutter contre la
pauvreté est tout aussi importante que la quantité de ces ressources. Les
moyens de garantir un financement prévisible, continu et sûr devraient être
étudiés, dans l’esprit notamment de l’accord que reflète la résolution 50/227 de
l’Assemblée générale.

8. Il est urgent de s’efforcer d’atteindre au plus tôt l’objectif qui consiste
à consacrer 0,7 % du produit national brut (PNB) des pays développés à l’aide
publique au développement (APD). Il serait également utile de mobiliser de
nouvelles ressources complémentaires substantielles auprès de toutes les
sources, qu’elles soient nationales ou internationales, publiques ou privées,
traditionnelles ou nouvelles. Il faudra explorer de nouveaux moyens de dégager
des ressources financières publiques et privées, notamment en réduisant de façon
appropriée les dépenses militaires excessives, y compris les dépenses militaires
globales et le commerce des armes, ainsi que les investissements pour la
production et l’achat d’armes, en tenant compte des impératifs de la sécurité
nationale, afin de permettre l’affectation de ressources supplémentaires au
développement économique et social, et en particulier à l’élimination de la
pauvreté. Dans le processus budgétaire, il faudra assurer la transparence,
veiller au respect de l’obligation de rendre compte de l’utilisation des
ressources publiques et accorder la priorité à la fourniture et à
l’amélioration des services sociaux de base. Le Programme d’action du Sommet
mondial pour le développement social a invité les partenaires intéressés des
pays développés et des pays en développement à consacrer au moins 20 % de l’APD
et des budgets nationaux, respectivement, à des programmes sociaux essentiels.
Le Conseil prend note du travail que les pays intéressés ont entrepris très
récemment en vue d’affiner et de traduire dans les faits le principe 20/20 lors
des réunions qui ont abouti au consensus d’Oslo.
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C. Volonté résolue de coordonner les activités
de lutte contre la pauvreté

9. Afin de s’acquitter de leur rôle de soutien, les organismes des
Nations Unies doivent s’employer activement à coordonner les activités menées au
Siège et sur le terrain et à les intégrer les unes aux autres pour ce qui est de
la mise en oeuvre des résultats des conférences récentes, qui toutes ont
considéré l’élimination de la pauvreté comme un but prioritaire. Conformément
aux mandats des organisations des Nations Unies et aux politiques définies par
les conseils d’administration, les chefs de secrétariat de toutes ces
organisations devraient veiller à ce que leurs représentants dans les pays
attachent la plus grande importance aux activités de lutte contre la pauvreté,
favorisent une action concertée des différents organismes des Nations Unies et
participent au système des coordonnateurs résidents, y compris aux comités
locaux de coordination et aux équipes spéciales, compte tenu de la
complémentarité des organisations et des points forts de chacune d’elles.

D. Bilan de pays commun

10. Les organismes des Nations Unies devraient s’efforcer collectivement, dans
le cadre du système des coordonnateurs résidents, et sous la direction du
gouvernement, d’aider ce dernier, à sa demande, à dresser un bilan de la
situation nationale qui servirait à formuler une stratégie de dépaupérisation
propre au pays; celui-ci tiendrait compte des activités qu’il a entreprises de
son côté pour évaluer le développement social selon le Programme d’action du
Sommet mondial pour le développement social. Les institutions spécialisées et
organismes apparentés des Nations Unies sont tous invités à renforcer et à
adapter, selon qu’il convient, leurs activités, leurs programmes et leurs
stratégies à moyen terme, compte tenu des recommandations du Sommet mondial pour
le développement social. La suggestion du Groupe consultatif mixte des
politiques tendant à dresser dans chaque pays un bilan commun devrait être
étendue au système tout entier; si le gouvernement est d’accord, ce bilan
pourrait en particulier servir de base à la formulation de la note de stratégie
de pays. Les efforts concertés en matière de collecte d’informations, de
recherche et d’analyse devraient tenir compte des travaux statistiques portant
sur la mesure de la pauvreté et sur d’autres indicateurs de la pauvreté, qui ont
été effectués au niveau national par les pays eux-mêmes.

11. Une approche commune à l’ensemble du système devrait être élaborée sous les
auspices du Comité administratif de coordination (CAC) pour aider les
gouvernements à assurer le suivi des objectifs et des buts convenus dans les
instances internationales en matière de pauvreté et à évaluer leur réalisation,
en évitant les doubles emplois. Il serait utile que les organisations des
Nations Unies établissent des rapports sur les problèmes à résoudre en vue de
l’application du paragraphe 29 du Programme d’action du Sommet mondial pour le
développement social, qui traite du suivi et de l’évaluation par les
gouvernements.
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E. Renforcement de la capacité nationale à élaborer
des indicateurs et à évaluer les données

12. Les organismes des Nations Unies devraient prêter leur coopération
technique et diverses autres formes d’assistance aux pays en développement, en
particulier à l’Afrique et aux pays les moins avancés, pour les aider à
appliquer les recommandations des grandes conférences récentes, en particulier
la Déclaration de Copenhague sur le développement social et le Programme
d’action du Sommet mondial pour le développement social. Les organismes des
Nations Unies devraient aussi envisager de fournir une coopération technique et
d’autres formes d’assistance aux pays à économie en transition. Les organismes
des Nations Unies devraient aider le gouvernement, à sa demande, à renforcer
durablement sa capacité de recueillir et d’analyser l’information en vue
d’établir des indicateurs qui lui permettent d’étudier la pauvreté. Il faudrait
utiliser pleinement la capacité des organismes des Nations Unies dans ce domaine
afin de définir les critères à retenir pour mettre au point des définitions,
d’autres indicateurs, différenciés par sexe notamment, et des instruments
d’évaluation de l’impact, et de suivre l’exécution des programmes de lutte
contre la pauvreté conformément aux résultats des grandes conférences récentes.
Le CAC est invité à assurer la coordination dans ce domaine et de prendre
activement des mesures pour éviter les chevauchements.

F. Analyse par sexe

13. Les organismes des Nations Unies devraient être soucieux de l’égalité entre
les sexes dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques et des
programmes de lutte contre la pauvreté ainsi que dans leur suivi et leur
évaluation, en s’efforçant notamment de recueillir des données ventilées par
sexe.

G. Note de stratégie de pays

14. La coordination d’ensemble des activités de lutte contre la pauvreté du
système des Nations Unies au niveau du pays devrait reposer sur la note de
stratégie de pays, lorsque le gouvernement a l’intention d’appliquer ce
mécanisme, qui reste une mesure prise à l’initiative des pays bénéficiaires,
formulée par les pays bénéficiaires intéressés compte tenu de leurs plans et
priorités, avec l’aide et la coopération des organismes des Nations Unies.

15. Dans les pays où il n’existe pas encore de note de stratégie ou bien où le
gouvernement n’a pas opté pour cette possibilité, le système des Nations Unies
devrait, si le gouvernement est d’accord, s’appuyer sur les mécanismes de
coordination existants pour soutenir les plans et programmes nationaux
d’élimination de la pauvreté.

16. L’élimination de la pauvreté occupe une place prioritaire dans les
activités menées par les organismes des Nations Unies et devrait être appuyée et
coordonnée dans le cadre du système des coordonnateurs résidents. Pour que les
organismes des Nations Unies puissent coordonner, au niveau du pays, leurs
activités de lutte contre la pauvreté, il faut qu’ils participent activement au
système des coordonnateurs résidents. Ce mécanisme devrait jouer avec la
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collaboration du gouvernement et en consultation avec lui, puisque dans un pays
donné, c’est à celui-ci qu’incombe la responsabilité ultime de la coordination
des activités et qu’il est également responsable de la fixation des priorités.

17. Compte tenu des plans et priorités établis par le pays, les institutions,
fonds et programmes ainsi que les organes des Nations Unies représentés sur le
terrain devraient travailler activement, dans le cadre du système des
coordonnateurs résidents, sous la conduite et avec l’aide du coordonnateur
résident, en vue d’étendre et d’améliorer la coordination et d’encourager les
activités communes des organismes des Nations Unies concernant, selon le cas, la
formulation, la mise en oeuvre, le suivi ou l’évaluation des activités de lutte
contre la pauvreté. Afin de favoriser la coordination et une meilleure division
du travail, on devrait veiller tout particulièrement à ce que les coordonnateurs
résidents soient informés des activités de programme prévues dans le domaine de
la pauvreté, et des autres activités pertinentes des institutions, fonds,
programmes et organes des Nations Unies, dès le début de leur élaboration.

H. Comité local de coordination

18. Le comité local de coordination devrait revoir tous les grands programmes
et projets du système des Nations Unies, toutes les stratégies sectorielles et
tous les bilans dressés dans le domaine de la lutte contre la pauvreté pour
s’assurer de leur complémentarité. En outre, ils devraient fournir un
encadrement et des conseils touchant les nouvelles initiatives et aider à
déterminer les programmes et les projets dont les ressources financières
pourraient se compléter et qui pourraient être exécutés de façon coordonnée,
étant entendu que les conclusions du comité seraient soumises aux gouvernements
par les responsables nationaux, pour approbation finale. Le comité local de
coordination devrait aussi encourager un dialogue entre le système des
Nations Unies et le gouvernement, y compris les autres intervenants concernés,
pour assurer une coordination véritable des activités au niveau du pays.

I. Groupes thématiques

19. Les organismes des Nations Unies devraient encourager la création de
groupes thématiques spéciaux auxquels participeraient conjointement des
fonctionnaires des Nations Unies et des responsables gouvernementaux, afin de
susciter initiatives et débats pour l’élimination de la pauvreté et promouvoir
des mesures propres à appuyer les efforts déployés pour atteindre les objectifs
fixés. On pourrait avoir recours plus largement aux groupes thématiques et aux
autres instances informelles présentes sur le terrain, sous la conduite générale
du gouvernement, pour renforcer le dialogue entre celui-ci et tous les
partenaires du développement concernés, notamment les donateurs bilatéraux et
multilatéraux et la société civile dont les organisations non gouvernementales.

J. Approche-programme

20. Afin d’assurer la cohérence des programmes nationaux de lutte contre la
pauvreté, définis de façon multisectorielle, il faudrait généraliser le recours
à l’approche-programme, sous la direction du gouvernement bénéficiaire.
L’approche-programme devrait être appliquée au niveau sectoriel et en
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particulier dans les secteurs qui ont le plus fort impact sur les personnes
vivant dans la pauvreté, à qui le gouvernement devrait donner les moyens de
participer à la conception et à la mise en oeuvre de l’action entreprise.

K. Coopération avec les institutions de Bretton Woods

21. Il faut en priorité renforcer la collaboration à tous les niveaux entre le
système des Nations Unies et les institutions de Bretton Woods dans le domaine
du développement économique et social en préservant les caractéristiques
fondamentales des activités opérationnelles des Nations Unies dans ce domaine
conformément à la résolution 50/120 de l’Assemblée générale, notamment leur
universalité, leur financement volontaire et à titre gracieux, leur neutralité
et leur multilatéralisme. Si le gouvernement concerné le désire, on pourrait
s’efforcer d’assurer une meilleure complémentarité entre d’une part les
documents-cadres de politique économique et les stratégies d’aide par pays et
d’autre part la note de stratégie de pays lorsqu’elle a été formulée, afin de
renforcer la coordination de la mise en oeuvre de ces stratégies.

22. Il devrait être entendu clairement avec toutes les institutions concernées
que l’on aurait recours aux tables rondes et aux réunions de groupes
consultatifs autant qu’il le faudrait pour, si possible, intégrer les activités
de lutte contre la pauvreté dans une stratégie de développement cohérente. La
coopération entre le Programme des Nations Unies pour le développement et la
Banque mondiale pour ce qui est de la préparation, des débats et du suivi des
tables rondes et des groupes consultatifs devrait être renforcée le cas échéant.

L. Coordination interinstitutions

23. Dans le cadre général de la lutte contre la pauvreté, le Conseil a pris
note de ce qui a été fait par le CAC pour appliquer les résultats des grandes
conférences mondiales, globalement et sur les divers thèmes. Il approuve
l’approche coordonnée qui a été adoptée pour la création des équipes spéciales
interorganisations sur le suivi des conférences, conformément aux mandats
découlant des processus intergouvernementaux. Les résultats des travaux des
équipes spéciales interorganisations, y compris le Comité interorganisations sur
le développement durable et le Comité interorganisations pour les femmes,
devraient être communiqués au Conseil par le truchement du CAC, dans le cadre de
l’examen de l’élimination de la pauvreté et d’autre(s) thème(s) futur(s) lors du
débat consacré aux questions de coordination, ainsi qu’à ses commissions
techniques dans le cadre de leurs mandats respectifs. Les activités
interorganisations devraient aussi faire en sorte que la politique économique et
sociale adoptée au niveau national jouisse de l’appui cohérent du système des
Nations Unies et elles devraient élaborer des principes clairs pour sa mise en
oeuvre dans le cadre du système des coordonnateurs résidents et par les autres
participants à l’exécution des programmes d’action. La coordination des
activités interorganisations devrait préserver les caractéristiques
fondamentales des activités opérationnelles du système des Nations Unies telles
qu’elles sont énoncées au paragraphe 21.

24. Des relations étroites devraient être établies entre les équipes spéciales
interorganisations et le reste du dispositif du CAC ainsi qu’entre les
départements compétents du Secrétariat qui sont responsables du choix des
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orientations et des fonds et programmes. Pour éviter le chevauchement des
activités des équipes spéciales interorganisations, notamment pour ce qui est de
l’élaboration d’indicateurs, une approche cohérente devra être adoptée sous les
auspices du CAC. Les autres travaux en cours seront également pris en
considération et notamment ceux qui concernent les pays en développement.
Toutes les équipes spéciales devraient envisager leurs activités dans une
perspective d’égalité entre les sexes.

25. L’Équipe spéciale sur la création des conditions favorables au
développement économique et social devrait axer son travail sur le chapitre
pertinent du Programme d’action du Sommet mondial pour le développement social,
dans tous ses aspects, y compris l’environnement national et international,
ainsi que sur les résultats des autres conférences organisées récemment par les
Nations Unies sur des thèmes apparentés. L’équipe spéciale sur l’emploi et les
moyens d’existence durables, et l’Organisation internationale du Travail, qui
est son chef de file, devraient contribuer à l’élimination de la pauvreté, entre
autres en améliorant la coordination et l’efficacité des programmes de création
d’emplois productifs. Elle devrait tenir compte des contributions de toutes les
institutions, fonds et programmes pertinents du système des Nations Unies : ONU,
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement, Programme des Nations Unies pour le développement,
Fonds des Nations Unies pour la population, Programme des Nations Unies pour le
contrôle international des drogues, Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, Organisation internationale du Travail, Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture, Organisation de l’aviation civile
internationale, Organisation mondiale de la santé, Fonds monétaire
international, Organisation météorologique mondiale, Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel, Agence internationale de
l’énergie atomique, Fonds de développement des Nations Unies pour la femme. Le
Conseil souhaiterait une diffusion plus large du rapport du CAC qui devrait être
examiné par le Conseil économique et social.

26. L’Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l’Afrique est
complémentaire du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développement
de l’Afrique dans les années 90, destinée à faciliter sa mise en oeuvre ainsi
que celle des résultats des grandes conférences de l’ONU qui concernent
l’Afrique. Elle pourrait aussi inciter à en réaliser tous les éléments,
notamment à mobiliser des ressources suffisantes, et devrait être envisagée dans
le cadre de l’examen à mi-parcours des résultats obtenus.

II. INTÉGRATION D’UNE DÉMARCHE SOUCIEUSE D’ÉQUITÉ ENTRE
LES SEXES DANS LES ACTIVITÉS MENÉES PAR LE SYSTÈME
DES NATIONS UNIES DANS LE DOMAINE DE L’ÉLIMINATION
DE LA PAUVRETÉ

27. On a vu ces dernières années se multiplier plus rapidement que celui des
hommes le nombre des femmes vivant dans la misère, surtout dans les pays en
développement. Qui plus est, la pauvreté touche les femmes autrement que les
hommes, et celles-ci se heurtent à des obstacles bien particuliers, la
discrimination notamment, lorsqu’elles cherchen t à y échapper. Si le souci de
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la parité entre les hommes et les femmes n’est pas organiquement intégré à la
conception et à la mise en oeuvre des programmes de lutte contre la pauvreté,
ces derniers n’atteindront pas leur but.

28. Il y a deux domaines où il faut une intervention concrète en ce sens :
d’une part, le train de mesures coordonnées faisant suite aux grandes
conférences et aux sommets des Nations Unies, de l’autre, l’ensemble des
activités et de la documentation touchant la lutte contre la pauvreté, surtout
celles qui relèvent de l’Année internationale pour l’élimination de la pauvreté
et de la première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté
qui s’ouvre prochainement. Conformément aux conclusions des grandes conférences
et sommets récents, cela suppose :

a) Un effort concerté et délibéré des organismes des Nations Unies,
y compris les institutions de Bretton Woods, pour encourager de manière
dynamique et hautement visible le souci de la parité dans la formulation et la
mise en oeuvre des politiques macro-économiques et micro-économiques et de tous
les programmes visant à éliminer la pauvreté;

b) Des échanges réguliers d’informations et de données d’expérience et la
collaboration entre les organismes des Nations Unies qui s’occupent de lutter
contre la pauvreté, ainsi qu’entre ces organismes et ceux qui s’occupent plus
précisément des femmes;

c) L’utilisation de données ventilées selon le sexe dans la recherche,
l’analyse et le suivi;

d) Le réexamen des indicateurs statistiques existants du point de vue de
la parité, et l’élaboration d’indicateurs cohérents et normalisés permettant de
mesurer dans quelle mesure une activité donnée est axée sur la parité, compte
tenu des travaux statistiques réalisés dans différents pays, en développement
notamment, sur la manière de mesurer la pauvreté et les indicateurs de pauvreté;

e) L’analyse des répercussions sur la parité de la conception et de
l’application des politiques et des programmes;

f) L’intégration du souci de la parité au suivi et à l’évaluation des
résultats, surtout pour les activités opérationnelles;

g) La diffusion régulière, sous une forme normalisée, d’informations sur
l’intégration du souci de la parité aux activités;

h) Cela suppose enfin, dans ce but, que l’on donne plus d’importance à la
nécessité de former convenablement aux problèmes de parité le personnel des
Nations Unies, notamment sur le terrain.

29. Il faudrait s’efforcer de faire participer plus de femmes aux activités de
conception, de planification, de mise en oeuvre et de suivi des politiques et
programmes des Nations Unies dans le domaine de la lutte contre la pauvreté.
Plus précisément, il faudrait les faire participer à celles de ces activités qui
s’inscrivent dans le suivi des grandes conférences et des sommets des
Nations Unies, et à toutes les activités qui visent l’élimination de la
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pauvreté, notamment l’Année internationale pour l’élimination de la pauvreté et
la prochaine première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la
pauvreté, et intégrer pleinement le souci de la parité à ces activités. Il est
indispensable par ailleurs de définir des techniques concertées permettant
d’intégrer à la fois le souci de la parité et des programmes visant
spécifiquement l’égalité entre hommes et femmes aux activités opérationnelles
qui ont pour but l’élimination de la pauvreté, de même qu’aux activités de
recrutement et d’affectation du personnel et à la prise de décisions.

30. Il faudrait que s’instaure une collaboration étroite entre les
interlocuteurs de tous les services du Secrétariat qui s’occupent de lutte
contre la pauvreté et ceux des services qui s’occupent des femmes et des
sexospécificités, afin que l’intégration du souci de la parité aux activités se
fasse avec le minimum de doubles emplois et de chevauchements, et que ces
services définissent une méthode concertée correspondant à leurs mandats
respectifs. Il faudrait resserrer la concertation dans les activités communes
de collecte d’informations, de recherche, et d’analyse, et dans les activités
opérationnelles.

31. Le Conseil devrait faire en sorte qu’à l’avenir, le suivi des activités que
mène le système des Nations Unies dans le domaine de la lutte contre la pauvreté
traduise le souci de la parité entre les hommes et les femmes. Le plan à moyen
terme à l’échelle du système en ce qui concerne la promotion de la femme pour la
période 1996-2001, assorti des observations de la Commission de la condition de
la femme, du Comité du programme et de la coordination et des autres organes
compétents, devrait être mis en relation avec l’action visant à intégrer le
souci de la parité aux politiques et programmes de lutte contre la pauvreté,
tout en servant de cadre de référence à la coordination de l’action engagée à
l’échelle du système pour la promotion de la femme, et notamment pour éliminer
la pauvreté féminine.

32. Le Conseil se félicite de la création récente du Comité interorganisations
pour les femmes du CAC, qui permettra d’aborder les questions de parité en
transcendant les divisions sectorielles. Les organismes des Nations Unies
devraient mettre en place des mécanismes qui donneraient véritablement au Comité
interorganisations la possibilité de conseiller le CAC, comme il y est appelé,
sur les moyens d’assurer une coordination et une coopération efficaces dans le
système des Nations Unies pour la mise en oeuvre du Programme de Beijing et
l’intégration du souci de la parité aux activités. Le Conseil devrait être tenu
régulièrement au courant des travaux du Comité.

33. Il faut sensibiliser les coordonnateurs résidents des Nations Unies, les
comités locaux de coordination et les groupes thématiques lorsqu’il en existe,
notamment en dispensant la formation voulue sur les problèmes de parité, afin
qu’ils soient conscients de la nécessité d’intégrer le souci de la parité à la
conception et à la mise en oeuvre des activités d’appui à l’action nationale de
lutte contre la pauvreté.
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III. APPROCHE HARMONISÉE ET INTÉGRÉE DE L’ÉTUDE PAR
LES ORGANES INTERGOUVERNEMENTAUX DE L’ÉLIMINATION
DE LA PAUVRETÉ

34. La lutte contre la pauvreté étant complexe et multidimensionnelle, les
instances du système des Nations Unies sont nombreuses à s’en occuper. Aussi
est-il indispensable d’harmoniser la manière dont elles l’abordent si l’on veut
aboutir à des résultats cohérents et d’assurer la complémentarité des décisions
qu’elles prennent concernant les différents aspects et dimensions de la
pauvreté. En structurant mieux et en axant sur le concret le débat
intergouvernemental sur l’élimination de la pauvreté au sein du Conseil et de
ses organes subsidiaires, compte tenu des autres instances compétentes, en
particulier des organes directeurs des institutions spécialisées, on devrait
aboutir à un ensemble mieux concerté de principes d’action à l’intention du
système des Nations Unies, et l’appui du Conseil à l’Assemblée générale s’en
trouverait mieux centré.

35. Il faudrait définir clairement, dans les limites des dispositions
pertinentes de la Charte des Nations Unies, le rôle précis que doivent jouer
l’Assemblée générale, le Conseil et les commissions techniques pour
l’élimination de la pauvreté, afin que leurs débats ne risquent pas de se
répéter l’un l’autre. À l’Assemblée générale d’établir les orientations
générales, au Conseil de diriger et coordonner l’action du système des
Nations Unies, de centrer l’attention sur les grandes questions appelant de
l’ensemble du système une réaction prioritaire et concertée, d’intégrer les
travaux de ses commissions techniques et de soutenir l’Assemblée générale pour
la définition des grandes orientations. Aux commissions techniques ont été
confiées entre autres, dans leurs domaines de compétence respectifs, des
attributions précises concernant le suivi et l’examen de la mise en oeuvre des
tâches fixées lors des grandes conférences récentes des Nations Unies.

A. Renforcement du rôle du Conseil économique et social
dans la définition d’une approche intégrée de
l’élimination de la pauvreté

36. Le Conseil économique et social est l’instance intergouvernementale
centrale pour la coordination d’activités intégrées et globales de lutte contre
la pauvreté dans le système des Nations Unies. Il lui faudra s’attacher à
définir des directives détaillées et à coordonner les travaux des autres organes
pour que la lutte contre la pauvreté procède d’une approche multidimensionnelle,
intégrée et soucieuse d’équité entre les hommes et les femmes, comme le
prévoient notamment le Programme d’action du Sommet mondial pour le
développement social et celui de la Quatrième Conférence mondiale sur les
femmes, ainsi que la résolution 50/227 de l’Assemblée générale. De même,
lorsqu’il étudiera les aspects intersectoriels communs des grandes conférences,
et qu’il procédera à un examen global de la mise en oeuvre du programme d’action
issu d’une grande conférence, le Conseil aura à donner la priorité voulue à la
lutte contre la pauvreté.

37. Le Conseil procédera à un examen d’ensemble du thème de l’élimination de la
pauvreté lors de sa session de fond de ..., en vue de concourir à l’examen des
résultats du Sommet mondial pour le développement social. Conformément à leurs
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programmes de travail respectifs, tels qu’ils ont été approuvés par le Conseil,
les commissions techniques compétentes devraient élaborer en 1999-2000 des
apports techniques précis en vue de l’examen d’ensemble de l’élimination de la
pauvreté auquel doit procéder le Conseil.

38. Le rapport du Comité administratif de coordination et les résultats des
travaux des équipes spéciales interinstitutions et des comités permanents
interorganisations créés par le CAC pour assurer le suivi des conférences
devraient, dans la mesure où ils concernent l’élimination de la pauvreté, être
examinés lors du débat consacré aux questions de coordination, au moment où le
Conseil aborde le thème de l’élimination de la pauvreté. Les autres aspects du
rapport du CAC devraient être examinés lors du débat général, au titre des
points correspondants de l’ordre du jour.

B. Les commissions techniques

39. Conformément aux conclusions concertées qu’il a adoptées à sa session de
fond de 1995, le Conseil veillera régulièrement à la coordination des thèmes des
programmes pluriannuels des commissions techniques qui ont un rapport avec
l’élimination de la pauvreté ainsi qu’à une meilleure répartition des tâches
entre ces organes en fonction de leurs mandats respectifs.

40. La Commission du développement social s’étant vu confier la responsabilité
principale du suivi et de l’examen de l’application des résultats du Sommet
mondial pour le développement social, elle devrait appuyer le Conseil en lui
présentant une approche intégrée des stratégies nationales et internationales de
lutte contre la pauvreté et d’autres questions qui relèvent de son mandat. Il
faudrait poursuivre et intensifier les efforts actuellement déployés pour
renforcer le rôle de la Commission du développement social et améliorer son
fonctionnement dans le cadre du suivi du Sommet, en se fondant notamment sur les
recommandations et décisions qu’elle a adoptées à sa session extraordinaire de
1996. Il faudrait également veiller à ce que la Commission reçoive du
Secrétariat l’appui dont elle a besoin. Des chefs de projet devraient être
désignés pour des tâches spécifiques, de façon à amener les institutions
spécialisées concernées et d’autres entités du système des Nations Unies à
appuyer davantage ses activités.

41. Les autres commissions techniques compétentes peuvent apporter de
précieuses contributions à la lutte contre la pauvreté selon leur orientation
propre et dans le cadre de leur mandat, tout en évitant doubles emplois et
chevauchements, et elles devraient concentrer leur attention sur ce qui leur est
possible de faire, dans leur domaine de compétence, pour lutter contre la
pauvreté. Il faudrait pour cela qu’elles procèdent comme suit.

42. La Commission du développement durable devrait donner à ses activités dans
le domaine de la pauvreté l’orientation prévue au paragraphe 6 de sa
décision 4/2 relative à la lutte contre la pauvreté. Elle devrait s’appuyer sur
les contributions de la Commission du développement social, de la Commission de
la condition de la femme et de la Commission de la population et du
développement, selon que de besoin, pour améliorer l’application des
recommandations du chapitre 3 (Lutte contre la pauvreté) d’Action 21 qui
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correspondent aux domaines essentiels abordés respectivement par le Sommet
mondial pour le développement social, la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes et la Conférence internationale sur la population et le développement.

43. La Commission de la condition de la femme a un rôle particulier à jouer
dans l’étude de l’élimination de la pauvreté par les organismes
intergouvernementaux. Tout en aidant le Conseil à promouvoir l’incorporation de
considérations de parité entre les sexes dans les politiques et programmes des
autres commissions techniques et dans l’ensemble du système ainsi qu’à examiner
et évaluer les progrès réalisés en la matière, la Commission devrait continuer à
concentrer son attention sur les femmes qui vivent dans la pauvreté. Elle
devrait jouer un rôle de catalyseur en examinant et facilitant l’application des
recommandations formulées par la Conférence internationale sur la population et
le développement, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, le Sommet
mondial pour le développement social, la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement et d’autres conférences, dans le domaine de
la parité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes. La Commission du
développement social devrait s’appuyer sur les travaux de la Commission de la
condition de la femme pour évaluer les mesures adoptées par le Sommet mondial
pour le développement social touchant divers aspects de l’égalité des sexes.

44. La Commission de la condition de la femme devrait déterminer, en
consultation avec d’autres commissions techniques, le meilleur moyen, pour
chaque commission, de coopérer à l’examen de l’application du Programme d’action
de Beijing dans son domaine de compétence propre, en général, et en matière de
lutte contre la pauvreté, en particulier. Les commissions techniques
compétentes devraient envisager d’inscrire à leur ordre du jour l’examen de
l’incidence sur l’homme et la femme des politiques menées dans leurs domaines de
compétence respectifs.

45. Dans le cadre de ses travaux relatifs à la pauvreté, la Commission des
droits de l’homme devrait concentrer son attention sur le rapport qui existe
entre tous les droits de l’homme, notamment le droit au développement, et la
pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté. Ce faisant, elle devrait tirer
tout le parti possible des travaux pertinents des autres commissions et du
Conseil. Elle devrait envisager d’offrir à la Commission de la condition de la
femme une contribution sur les mesures propres à permettre aux femmes de jouir
de leurs droits en toute égalité, notamment de leurs droits aux ressources
économiques.

46. La Commission de la population et du développement devrait examiner les
questions qui touchent à la pauvreté et à la population à la lumière des
résultats de la Conférence internationale sur la population et le développement.

47. La Commission de la science et de la technique au service du développement
devrait continuer de tenir compte du rapport qui existe entre la science et la
technique, d’une part, et l’élimination de la pauvreté, d’autre part, ainsi que
du rôle des progrès scientifiques et techniques dans la lutte contre la pauvreté
et la satisfaction des besoins fondamentaux de tous, étant entendu que des
changements pourraient s’avérer nécessaires à la suite de l’examen de son rôle,
de ses méthodes de travail et de ses rapports avec d’autres organes, prévu en
application par la résolution 50/227 de l’Assemblée générale.
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48. La Commission des stupéfiants et la Commission pour la prévention du crime
et la justice pénale devraient fournir des contributions pertinentes à la
Commission du développement social afin de l’aider à examiner, comme elle
devrait le faire en 1998, certaines questions relatives à la pauvreté, notamment
l’intégration sociale et la participation de tous, et appuyer, le cas échéant,
les travaux d’autres commissions techniques compétentes.

49. Les mécanismes de suivi des conférences créés par le CAC devraient appuyer
les travaux des commissions techniques sur les questions relatives à la
pauvreté, dans le cadre de leurs mandats et priorités propres, et associer plus
étroitement à leurs activités les conseils d’administration des fonds et
programmes. Les travaux du nouveau Comité interorganisations pour les femmes
devraient compléter et renforcer ceux de la Commission de la condition de la
femme.

50. D’autres commissions, comités et organes d’experts du Conseil devraient
également contribuer, s’i l y a lieu, aux travaux des commissions techniques
chargées de certains aspects de la lutte contre la pauvreté.

C. Examen des thèmes communs par les commissions
techniques ou par le Conseil

51. Le Conseil économique et social devrait examiner la question de la
création, à l’échelle nationale et internationale, d’un environnement favorable
dans les domaines économique et social et domaines connexes, notamment la
mobilisation de ressources. Les commissions techniques devraient axer leur
examen de ces questions, dans leurs rapports avec la lutte contre la pauvreté,
sur les aspects qui relèvent de leurs domaines de compétence respectifs. Le
Conseil s’appuiera sur ces travaux pour étudier la question de la création d’un
environnement favorable, contribuant ainsi à préparer l’examen de l’élimination
de la pauvreté par l’Assemblée générale.

1. Stratégies nationales intégrées pour
l’élimination de la pauvreté

52. L’élaboration de stratégies intégrées de lutte contre la pauvreté relève
principalement de la responsabilité et de la compétence des États Membres. La
Commission du développement social devrait encourager les États à se faire
mutuellement part de leur expérience de la formulation et de la mise en oeuvre
de stratégies, plans, programmes et priorités dans le domaine de la lutte contre
la pauvreté, et tenir compte de ces données d’expérience lorsqu’elle formulera
ses observations. Elle devrait présenter ses conclusions à ce sujet au Conseil
lorsqu’elle lui fera rapport sur son examen des résultats du Sommet mondial pour
le développement social.

2. Services sociaux de base : élément essentiel
à l’élimination de la pauvreté

53. La Commission du développement social examinera, en 1999, le thème
"Services sociaux pour tous" dans le cadre de son programme de travail
pluriannuel. Cet examen pourrait également apporter une contribution à l’examen
global de la Conférence internationale sur la population et le développement qui
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devrait avoir lieu la même année. La Commission de la population et du
développement n’aura pas à étudier séparément la question de l’éducation mais
devrait continuer d’examiner les programmes d’enseignement et de sensibilisation
visant des objectifs démographiques.

54. D’autres commissions techniques devraient, le cas échéant, aider la
Commission du développement social à se pencher sur la question en lui
fournissant des contributions spécialisées. La Commission pourrait ainsi
s’appuyer utilement sur les travaux de la Commission des droits de l’homme en
matière de promotion et de protection des droits de l’homme, ou sur ceux de la
Commission du développement durable en ce qui concerne l’hygiène du milieu,
l’eau potable et l’assainissement. Elle pourrait aussi tirer parti des travaux
de la Commission de la population et du développement en ce qui concerne l’accès
à des soins de santé, notamment à des soins de santé génésique, et de ceux de la
Commission de la condition de la femme , en ce qui concerne l’éducation.

55. La Commission du développement social, en coopération avec les institutions
spécialisées et organismes des Nations Unies compétents, devrait aider le
Conseil à examiner la réalisation des buts et objectifs fixés en matière de
lutte contre la pauvreté par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement
et le développement, la Conférence internationale sur la population et le
développement, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et le Sommet
mondial pour le développement social, dans les domaines de la santé maternelle
et infantile, de l’éducation de base et d’autres services sociaux de base, en
s’appuyant sur les travaux d’autres organes chargés de promouvoir et d’examiner
la réalisation de ces objectifs dans le cadre du suivi d’autres conférences.
S’agissant du logement et de l’infrastructure urbaine, la tâche pourrait être
confiée à la Commission des établissements humains et, s’agissant de
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, à la Commission du
développement social.

3. Emploi productif

56. La Commission du développement social étudiera l’emploi productif et les
moyens d’existence durables en 1997. Lorsqu’elle se penchera sur le sous-thème
que constitue l’amélioration de l’accès aux ressources productives et à
l’infrastructure, la Commission devrait concentrer son attention sur les mesures
propres à faciliter cet accès à ceux qui vivent dans la pauvreté. Elle devrait
s’appuyer sur les travaux que la Commission de la condition de la femme doit
mener en 1997 sur le rôle des femmes dans l’économie et sur ceux de la
Commission du développement durable touchant les aspects de l’emploi qui ont
trait à l’environnement. L’équipe spéciale interorganisations créée par le CAC
sur l’emploi et les moyens de subsistance durables devrait contribuer, par
l’intermédiaire du CAC, à préparer les débats de la Commission du développement
social.

4. Vulnérabilité, intégration sociale et participation
de ceux qui vivent dans la pauvreté

57. La Commission du développement social joue un rôle important dans
l’élaboration de mesures en faveur des groupes vulnérables et de mesures
concernant la protection sociale et la participation. Elle devrait procéder
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en 1998 à un examen global de la promotion de l’intégration sociale et de la
participation de tous. À cette occasion, comme lors des travaux préparatoires à
cet examen, elle devrait prendre en considération les aspects pertinents des
résultats des autres grandes conférences et des activités de suivi menées par
les commissions et organes interorganisations compétents. Toutes les
commissions techniques compétentes, notamment la Commission des droits de
l’homme, la Commission de la condition de la femme et la Commission des
établissements humains, devraient apporter des contributions en vue de cet
examen.

5. Statistiques

58. Le Conseil encourage la Commission de statistique à poursuivre ses travaux
sur les incidences statistiques du Sommet mondial pour le développement social
et des grandes conférences internationales tenues récemment. Ces travaux
devraient être étroitement liés à l’élaboration d’indicateurs du développement
durable, en cours actuellement, notamment aux travaux du CAC et de ses organes
auxiliaires. La Commission de statistique est invitée à communiquer à la
Commission du développement social et au Conseil les résultats des travaux du
Groupe d’experts des statistiques de la pauvreté et le rapport du séminaire qui
sera consacré aux statistiques de la pauvreté, à titre de contributions à
l’examen des recommandations figurant au chapitre II (Élimination de la
pauvreté) du Programme d’action du Sommet mondial pour le développement social.
Elle devrait également apporter à la Commission de la condition de la femme sa
contribution à l’examen de l’application des recommandations relatives à la
mesure de la pauvreté formulées par la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes. La Commission de statistique devrait en outre offrir des contributions
à d’autres commissions techniques compétentes touchant les recommandations
formulées par divers sommets et conférences des Nations Unies dans le domaine de
la mesure de la pauvreté. Le CAC devrait l’appuyer pleinement dans cette
activité. Tout double emploi devrait être évité dans les activités des
commissions en ce qui concerne la mesure de la pauvreté. S’agissant de
l’élaboration d’indicateurs du développement social, il faudrait tenir compte
des travaux effectués en la matière par différents pays, en particulier des pays
en développement. Il faudrait par ailleurs renforcer la capacité du système des
Nations Unies de fournir aux pays qui le demandent l’appui et les conseils
théoriques et techniques dont ils ont besoin pour améliorer leurs compétences en
la matière.
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